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Préambule

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 67,
paragraphe 4, et son article 81, paragraphe 2, points a), c) et e),

vu la proposition de la Commission européenne,

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux,

vu l’avis du Comité économique et social européen ,1

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ,2

considérant ce qui suit:

(1) Le 21 avril 2009, la Commission a adopté un rapport sur l’application du règlement (CE) no
44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale . Selon les
conclusions de ce rapport, le fonctionnement dudit règlement est satisfaisant d’une manière
générale, mais il convient d’améliorer l’application de certaines de ses dispositions, de faciliter
davantage la libre circulation des décisions et de favoriser encore l’accès à la justice. Ledit
règlement doit faire l’objet de plusieurs modifications substantielles. Dans un souci de clarté, il
convient de procéder à la refonte dudit règlement.
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(2) Réuni à Bruxelles les 10 et 11 décembre 2009, le Conseil européen a adopté un nouveau
programme pluriannuel intitulé "Le programme de Stockholm – Une Europe ouverte et sûre qui
sert et protège les citoyens" . Dans le programme de Stockholm, le Conseil européen estimait
que le processus de suppression de toutes les mesures intermédiaires (l’exequatur) devrait se
poursuivre pendant la période couverte par ledit programme. Dans le même temps, la
suppression de l’exequatur devrait également être assortie d’une série de garanties.
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(3) L’Union s’est donné pour objectif de maintenir et de développer un espace de liberté, de
sécurité et de justice, entre autres en facilitant l’accès à la justice, notamment par le principe
de reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires en matière civile. En
vue de l’établissement progressif de cet espace, l’Union doit adopter des mesures relevant du
domaine de la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence
transfrontière, notamment lorsque cela est nécessaire au bon fonctionnement du marché
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intérieur.

(4) Certaines différences entre les règles nationales en matière de compétence judiciaire et de
reconnaissance des décisions rendent plus difficile le bon fonctionnement du marché intérieur.
Des dispositions permettant d’unifier les règles de conflit de juridictions en matière civile et
commerciale ainsi que de garantir la reconnaissance et l’exécution rapides et simples des
décisions rendues dans un État membre sont indispensables.

(5) De telles dispositions relèvent du domaine de la coopération judiciaire en matière civile au
sens de l’article 81 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).

(6) Pour atteindre l’objectif de la libre circulation des décisions en matière civile et
commerciale, il est nécessaire et approprié que les règles relatives à la compétence judiciaire,
à la reconnaissance et à l’exécution des décisions soient déterminées par un instrument
juridique de l’Union contraignant et directement applicable.

(7) Les États membres à l’époque des Communautés européennes ont conclu le 27
septembre 1968, dans le cadre de l’article 220, quatrième tiret, du traité instituant la
Communauté économique européenne, la convention de Bruxelles concernant la compétence
judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, qui a été ensuite
modifiée par les conventions relatives à l’adhésion de nouveaux États membres à cette
convention  (ci-après dénommée "convention de Bruxelles de 1968"). Les États membres à
l’époque des Communautés européennes et certains États de l’AELE ont conclu, le 16
septembre 1988, la convention de Lugano concernant la compétence judiciaire et l’exécution
des décisions en matières civile et commerciale  (ci après dénommée "convention de Lugano
de 1988"), qui est une convention parallèle à la convention de Bruxelles de 1968. La
convention de Lugano de 1988 est devenue applicable à la Pologne le 1er février 2000.
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(8) Le 22 décembre 2000, le Conseil a adopté le règlement (CE) no 44/2001 qui remplace la
convention de Bruxelles de 1968 en ce qui concerne les territoires des États membres
couverts par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, entre les États membres à
l’exception du Danemark. Par la décision 2006/325/CE du Conseil , la Communauté a conclu
avec le Danemark un accord garantissant l’application des dispositions du règlement (CE) no
44/2001 à ce pays. La convention de Lugano de 1988 a été révisée par la convention
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en
matière civile et commerciale , signée à Lugano le 30 octobre 2007 par la Communauté, le
Danemark, l’Islande, la Norvège et la Suisse (ci-après dénommée "la convention de Lugano
de 2007").
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(9) La convention de Bruxelles de 1968 continue à s’appliquer en ce qui concerne les
territoires des États membres qui entrent dans le champ d’application territorial de cette
convention et qui sont exclus du présent règlement en vertu de l’article 355 du traité sur le
fonctionnement de l’Union européenne.

(10) Il est important d’inclure dans le champ d’application matériel du présent règlement
l’essentiel de la matière civile et commerciale, à l’exception de certaines matières bien
définies, en particulier les obligations alimentaires, qui devraient être exclues du champ
d’application du présent règlement à la suite de l’adoption du règlement (CE) no 4/2009 du
Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et
l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires .9



(11) Aux fins du présent règlement, les juridictions d’un État membre devraient comprendre les
juridictions communes à plusieurs États membres, telles que la Cour de justice Benelux
lorsqu’elle exerce sa compétence sur des questions qui entrent dans le champ d’application
du présent règlement. Les décisions rendues par ces juridictions devraient donc être
reconnues et exécutées conformément au présent règlement.

(12) Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer à l’arbitrage. Rien dans le présent
règlement ne devrait empêcher la juridiction d’un État membre, lorsqu’elle est saisie d’une
demande faisant l’objet d’une convention d’arbitrage passée entre les parties, de renvoyer les
parties à l’arbitrage, de surseoir à statuer, de mettre fin à l’instance ou d’examiner si la
convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée,
conformément à son droit national.

Une décision rendue par une juridiction d’un État membre concernant la question de savoir si
une convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée ne
devrait pas être soumise aux règles de reconnaissance et d’exécution inscrites dans le
présent règlement, que la juridiction se soit prononcée sur cette question à titre principal ou
incident.

Par ailleurs, si une juridiction d’un État membre, dans le cadre de l’exercice de sa compétence
en vertu du présent règlement ou de son droit national, a constaté qu’une convention
d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée, cela ne devrait pas
empêcher que sa décision au fond soit reconnue ou, le cas échéant, exécutée conformément
au présent règlement. Cette règle devrait être sans préjudice du pouvoir des juridictions des
États membres de statuer sur la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales
conformément à la convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales
étrangères signée à New York le 10 juin 1958 (ci-après dénommée "convention de New York
de 1958"), qui prime sur le présent règlement.

Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer à une action ou demande accessoire portant,
en particulier, sur la constitution d’un tribunal arbitral, les compétences des arbitres, le
déroulement d’une procédure arbitrale ou tout autre aspect de cette procédure ni à une action
ou une décision concernant l’annulation, la révision, la reconnaissance ou l’exécution d’une
sentence arbitrale, ou l’appel formé contre celle-ci.

(13) Il doit y avoir un lien entre les procédures relevant du présent règlement et le territoire des
États membres. Des règles communes en matière de compétence devraient donc s’appliquer
en principe lorsque le défendeur est domicilié dans un État membre.

(14) D’une manière générale, le défendeur non domicilié dans un État membre devrait être
soumis aux règles de compétence nationales applicables sur le territoire de l’État membre de
la juridiction saisie.

Cependant, pour assurer la protection des consommateurs et des travailleurs, pour préserver
la compétence des juridictions des États membres dans les cas où elles ont une compétence
exclusive et pour respecter l’autonomie des parties, certaines règles de compétence inscrites
dans le présent règlement devraient s’appliquer sans considération de domicile du défendeur.

(15) Les règles de compétence devraient présenter un haut degré de prévisibilité et s’articuler
autour de la compétence de principe du domicile du défendeur. Cette compétence devrait



toujours être disponible, sauf dans quelques cas bien déterminés où la matière en litige ou
l’autonomie des parties justifie un autre critère de rattachement. S’agissant des personnes
morales, le domicile doit être défini de façon autonome de manière à accroître la transparence
des règles communes et à éviter les conflits de compétence.

(16) Le for du domicile du défendeur devrait être complété par d’autres fors autorisés en
raison du lien étroit entre la juridiction et le litige ou en vue de faciliter la bonne administration
de la justice. L’existence d’un lien étroit devrait garantir la sécurité juridique et éviter la
possibilité que le défendeur soit attrait devant une juridiction d’un État membre qu’il ne pouvait
pas raisonnablement prévoir. Cet aspect est important, en particulier dans les litiges
concernant les obligations non contractuelles résultant d’atteintes à la vie privée et aux droits
de la personnalité, notamment la diffamation.

(17) Le propriétaire d’un bien culturel au sens de l’article 1er, paragraphe 1, de la directive
93/7/CEE du Conseil du 15 mars 1993 relative à la restitution de biens culturels ayant quitté
illicitement le territoire d’un État membre  devrait avoir la faculté, au titre du présent
règlement, d’engager une procédure civile en récupération dudit bien culturel, fondée sur le
droit de propriété, devant les juridictions du lieu où le bien culturel est situé au moment de la
saisine. Une telle procédure devrait être sans préjudice d’une procédure engagée au titre de la
directive 93/7/CEE.
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(18) S’agissant des contrats d’assurance, de consommation et de travail, il est opportun de
protéger la partie la plus faible au moyen de règles de compétence plus favorables à ses
intérêts que ne le sont les règles générales.

(19) L’autonomie des parties à un contrat autre qu’un contrat d’assurance, de consommation
et de travail pour lequel n’est prévue qu’une autonomie limitée quant à la détermination de la
juridiction compétente devrait être respectée sous réserve des fors de compétence exclusifs
prévus dans le présent règlement.

(20) Lorsque la question se pose de savoir si un accord d’élection de for en faveur d’une ou
des juridictions d’un État membre est entaché de nullité quant à sa validité au fond, cette
question devrait être tranchée conformément au droit de l’État membre de la ou des
juridictions désignées dans l’accord, y compris conformément aux règles de conflit de lois de
cet État membre.

(21) Le fonctionnement harmonieux de la justice commande de réduire au minimum la
possibilité de procédures concurrentes et d’éviter que des décisions inconciliables ne soient
rendues dans différents États membres. Il importe de prévoir un mécanisme clair et efficace
pour résoudre les cas de litispendance et de connexité et pour parer aux problèmes résultant
des divergences nationales quant à la date à laquelle une affaire est considérée comme
pendante. Aux fins du présent règlement, il convient de définir cette date de manière
autonome.

(22) Cependant, pour renforcer l’efficacité des accords exclusifs d’élection de for et éviter les
manœuvres judiciaires, il est nécessaire de prévoir une exception à la règle générale de la
litispendance de manière à traiter de manière satisfaisante une situation particulière pouvant
donner lieu à des procédures concurrentes. Une telle situation voit le jour lorsqu’une juridiction
non désignée dans un accord exclusif d’élection de for a été saisie d’une procédure et que la
juridiction désignée est saisie en second lieu d’une procédure ayant le même objet et la même



cause entre les mêmes parties. Dans un tel cas de figure, la juridiction saisie en premier lieu
devrait être tenue de surseoir à statuer dès que la juridiction désignée est saisie et jusqu’à ce
que cette dernière juridiction déclare qu’elle n’est pas compétente en vertu de l’accord exclusif
d’élection de for. Cela vise à faire en sorte que, dans une telle situation, la juridiction désignée
ait priorité pour décider de la validité de l’accord et de la mesure dans laquelle celui-ci
s’applique au litige pendant devant elle. La juridiction désignée devrait être en mesure de
poursuivre la procédure, que la juridiction non désignée ait déjà décidé ou non de surseoir à
statuer.

Cette exception ne devrait pas s’appliquer aux situations dans lesquelles les parties ont conclu
des accords exclusifs d’élection de for incompatibles ou lorsqu’une juridiction désignée dans
un accord exclusif d’élection de for a été saisie en premier lieu. Dans de tels cas de figure, la
règle générale de la litispendance prévue par le présent règlement devrait s’appliquer.

(23) Le présent règlement devrait prévoir un mécanisme souple permettant aux juridictions
des États membres de tenir compte des procédures pendantes devant les juridictions d’États
tiers, en prenant notamment en considération le fait qu’une décision d’un État tiers puisse ou
non être reconnue et exécutée dans l’État membre concerné au titre du droit de cet État
membre et de la bonne administration de la justice.

(24) Lorsqu’elle tient compte de la bonne administration de la justice, il convient que la
juridiction de l’État membre concerné évalue l’ensemble des circonstances du cas d’espèce.
Ces circonstances peuvent inclure les liens entre les faits du cas d’espèce, les parties et l’État
tiers concerné, l’état d’avancement de la procédure dans l’État tiers au moment où la
procédure est engagée devant la juridiction de l’État membre et la probabilité que la juridiction
de l’État tiers rende une décision dans un délai raisonnable.

Cette évaluation peut également porter sur la question de savoir si la juridiction de l’État tiers a
une compétence exclusive dans le cas d’espèce dans des circonstances où la juridiction d’un
État membre aurait une compétence exclusive.

(25) La notion de mesures provisoires et conservatoires devrait englober, par exemple, les
mesures conservatoires visant à obtenir des informations ou à conserver des éléments de
preuve, visées aux articles 6 et 7 de la directive 2004/48/CE du Parlement européen et du
Conseil du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle . Elle ne
devrait pas inclure de mesures ne revêtant pas un caractère conservatoire, telles que des
mesures ordonnant l’audition d’un témoin. Ceci devrait s’entendre sans préjudice de
l’application du règlement (CE) no 1206/2001 du Conseil du 28 mai 2001 relatif à la
coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l’obtention des
preuves en matière civile et commerciale .
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(26) La confiance réciproque dans l’administration de la justice au sein de l’Union justifie le
principe selon lequel les décisions rendues dans un État membre devraient être reconnues
dans tous les États membres sans qu’une procédure spéciale ne soit nécessaire. En outre, la
volonté de réduire la durée et les coûts des litiges transfrontières justifie la suppression de la
déclaration constatant la force exécutoire préalable à l’exécution dans l’État membre requis.
En conséquence, toute décision rendue par les juridictions d’un État membre devrait être
traitée comme si elle avait été rendue dans l’État membre requis.



(27) Aux fins de la libre circulation des décisions, une décision rendue dans un État membre
devrait être reconnue et exécutée dans un autre État membre même si elle est rendue à
l’encontre d’une personne qui n’est pas domiciliée dans un État membre.

(28) Si une décision comporte une mesure ou une injonction qui est inconnue dans le droit de
l’État membre requis, cette mesure ou injonction, y compris tout droit y figurant, devrait être
adaptée autant que possible pour la rapprocher d’une mesure ou d’une injonction qui, dans le
droit interne dudit État membre, a des effets équivalents et poursuit des objectifs similaires. Il
devrait appartenir à chaque État membre de déterminer selon quelles modalités l’adaptation
doit avoir lieu, et qui doit y procéder.

(29) L’exécution directe, dans l’État membre requis, d’une décision rendue dans un autre État
membre sans déclaration constatant la force exécutoire ne devrait pas compromettre le
respect des droits de la défense. Dès lors, la personne contre laquelle l’exécution est
demandée devrait avoir la faculté de demander le refus de reconnaissance ou d’exécution
d’une décision si elle estime que l’un des motifs de refus de reconnaissance est présent.
Parmi ces motifs devrait figurer le fait qu’elle n’a pas eu la possibilité de se défendre lorsque la
décision a été rendue par défaut dans une action civile liée à une procédure pénale. Les
motifs de refus de reconnaissance devraient également inclure ceux qui pourraient être
invoqués sur le fondement d’une convention entre l’État membre requis et un État tiers
conclue en vertu de l’article 59 de la convention de Bruxelles de 1968.

(30) Une partie s’opposant à l’exécution d’une décision rendue dans un autre État membre
devrait, dans la mesure du possible et conformément au système juridique de l’État membre
requis, pouvoir invoquer, dans la même procédure, outre les motifs de refus prévus par le
présent règlement, ceux prévus par le droit national, dans les délais fixés par celui-ci.

Toutefois, la reconnaissance d’une décision ne devrait être refusée qu’en présence d’un ou de
plusieurs des motifs de refus prévus par le présent règlement.

(31) En cas d’opposition à l’exécution d’une décision, les juridictions de l’État membre requis
devraient avoir la faculté, pendant toute la procédure relative à cette opposition, y compris un
éventuel appel, de permettre qu’il soit procédé à l’exécution mais en restreignant celle-ci ou en
imposant la constitution d’une garantie.

(32) Pour informer la personne contre laquelle l’exécution est demandée de l’exécution d’une
décision rendue dans un autre État membre, le certificat établi au titre du présent règlement,
accompagné si nécessaire de la décision, devrait lui être signifié ou notifié dans un délai
raisonnable avant la première mesure d’exécution. Dans ce contexte, il convient d’entendre,
par première mesure d’exécution, la première mesure d’exécution qui suit la signification ou la
notification.

(33) Lorsque des mesures provisoires ou conservatoires sont ordonnées par une juridiction
compétente au fond, leur libre circulation devrait être assurée au titre du présent règlement.
Cependant, les mesures provisoires ou conservatoires qui ont été ordonnées par une telle
juridiction sans que le défendeur n’ait été cité à comparaître ne devraient pas être reconnues
et exécutées au titre du présent règlement à moins que la décision contenant la mesure n’ait
été signifiée ou notifiée au défendeur avant l’exécution. Ceci ne devrait pas empêcher la
reconnaissance et l’exécution de telles mesures au titre du droit national. Lorsque des
mesures provisoires ou conservatoires sont ordonnées par une juridiction d’un État membre



non compétente au fond, leur effet devrait être limité, au titre du présent règlement, au
territoire de cet État membre

(34) Pour assurer la continuité nécessaire entre la convention de Bruxelles de 1968, le
règlement (CE) no 44/2001 et le présent règlement, il convient de prévoir des dispositions
transitoires. La même continuité doit être assurée en ce qui concerne l’interprétation par la
Cour de justice de l’Union européenne de la convention de Bruxelles de 1968 et des
règlements qui la remplacent.

(35) Le respect des engagements internationaux souscrits par les États membres justifie que
le présent règlement n’affecte pas les conventions auxquelles les États membres sont parties
et qui portent sur des matières spéciales.

(36) Sans préjudice des obligations des États membres au titre des traités, le présent
règlement devrait être sans incidence sur l’application des conventions et accords bilatéraux
conclus entre un État tiers et un État membre avant la date d’entrée en vigueur du règlement
(CE) no 44/2001 qui portent sur des matières régies par le présent règlement.

(37) Pour garantir la tenue à jour des certificats à utiliser dans le cadre de la reconnaissance
ou de l’exécution des décisions, des actes authentiques et des transactions judiciaires au titre
du présent règlement, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes
conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui
concerne les modifications à apporter aux annexes I et II du présent règlement. Il importe
particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail
préparatoire, y compris au niveau des experts. Il convient que, lorsqu’elle prépare et élabore
des actes délégués, la Commission veille à ce que les documents pertinents soient transmis
simultanément, en temps utile et de façon appropriée, au Parlement européen et au Conseil.

(38) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus
dans la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, en particulier le droit à un
recours effectif et à accéder à un tribunal impartial garanti à l’article 47 de la charte.

(39) Étant donné que l’objectif du présent règlement ne peut pas être atteint de manière
suffisante par les États membres et peut l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut
adopter des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité
sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit
article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.

(40) Conformément à l’article 3 du protocole sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande
annexé au traité sur l’Union européenne et à l’époque au traité instituant la Communauté
européenne, le Royaume-Uni et l’Irlande ont participé à l’adoption et à l’application du
règlement (CE) no 44/2001. Conformément à l’article 3 du protocole no 21 sur la position du
Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, annexé
au traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ces
États membres ont notifié leur souhait de participer à l’adoption et à l’application du présent
règlement.

(41) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole no 22 sur la position du Danemark
annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption du présent règlement et n’est pas lié



par celui-ci ni soumis à son application, sans préjudice de la possibilité pour le Danemark
d’appliquer le contenu des modifications apportées au règlement (CE) no 44/2001 en vertu de
l’article 3 de l’accord du 19 octobre 2005 entre la Communauté européenne et le Royaume de
Danemark sur la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en
matière civile et commerciale  (voir, cependant, l'accord entre la Communauté européenne et
le Danemark entérinant la mise en œuvre du règlement (UE) n°1215/2012 par celui-ci : JO L
79/4 du 24.3.2013),
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